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BILAN DE LA PRÉSIDENCE 

Yves Sabourin 

 

Composition du comité exécutif  

Plusieurs remaniements ont eu lieu entre 2019-2020 et 2020-2021 dans la composition du comité 
exécutif :  

À la fin de l’année 2019-2020, Guylaine Fontaine (Présidence), Didier Bérard (Convention collective), 
Vanessa Blais (Affaires pédagogiques) et Hugues Gilbert (Tâche et ressources) ont choisi de ne pas 
renouveler leur mandat, et l’assemblée générale d’élection, qui a eu lieu exceptionnellement en juin en 
mode virtuel sur Zoom, n’a élu que trois personnes au comité exécutif, Yves Sabourin (Information), 
France Demers (Secrétariat et trésorerie) et un nouveau venu, Dominic Proulx (Affaires pédagogiques). 
Il n’y a alors eu aucune candidature sur les trois autres postes. 

 

L’été a cependant porté conseil et dès la rentrée, Yves Sabourin a été élu à la présidence, Marie Wright-
Laflamme, qui a déjà été membre du comité exécutif pendant plusieurs années comme vice-présidente 
à l’information, a été élue à l’application de la convention collective et Stéphanie Bellemare-Page a été 
élue à la vice-présidence à l’information. 

Malgré plusieurs appels, la vice-présidence à la tâche et aux ressources est demeurée vacante durant la 
session d’automne mais, heureusement, Julie Martel a accepté de relever ce défi pour la session d’hiver 
et a été élue à ce poste. 

 

SUIVI des recommandations 2019-2020  

Que le comité exécutif porte une attention particulière aux dossiers suivants : 

1. Maintenir la vigilance à l’égard de certains réflexes parfois peu collaboratifs de la direction et 
rappeler en toutes circonstances, et particulièrement au sein des instances institutionnelles, 
l’importance de la préservation de la collégialité. 
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Contrairement à ce qui s’est passé à la fin de l’an dernier, cette année la direction des études a fait 
rapport et consulté les comités institutionnels, particulièrement la Commission des études. À plusieurs 
reprises, comme cela est souvent survenu depuis le début de la pandémie, nous nous sommes retrouvés 
sans orientation claire de la part du ministère et de la santé publique. Dans ces situations, la direction 
des études a mis les membres de la délégation professorale à la CÉ au courant des enjeux et de l’état de 
la situation et a été à l’écoute de notre délégation. Il s’agit d’un changement important par rapport à l’an 

dernier, qui a fait en sorte que l’année s’est déroulée sans grande tension. 

Par contre, en ce qui concerne l’attribution de ressources supplémentaires à l’enseignement, les 
confirmations trop tardives du ministère nous ont empêchés de pouvoir être consultés véritablement. 
Le comité tâche et ressources a été informé.  

 

2. Poursuivre la collaboration et la concertation intersyndicales  

Nous avons eu plusieurs rencontres en intersyndicale tout au long de l’année 2020-2021. Nous avons 
poursuivi les rencontres précédant les réunions du Conseil d’administration afin de partager sur les 
enjeux de celles-ci. Nos rencontres se sont intensifiées à la fin de l’année à l’occasion des journées de 
grève effectuées par chacun des syndicats à tour de rôle. Cela a même fait en sorte que la Direction des 
ressources humaines a préféré réunir les trois syndicats pour convenir des protocoles de grève, voyant 
que nous étions au courant mutuellement des positions qu’elle prenait face aux autres syndicats. Nous 
pensons que le maintien de liens les plus forts possible avec les autres syndicats du collège doit 
demeurer une priorité au cours des prochaines années. 

 

3. Poursuivre le travail d’actualisation de nos Statuts et règlements; en particulier pour clarifier les 
tâches des officiers, officières, à l’article 30 du Chap. V : Comité exécutif). Également, dans la 
foulée de l’expérience vécue pendant la pandémie, définir des balises pour la tenue 
exceptionnelle d’instances à distance. 

Nous avons modifié nos Statuts et règlements en ce qui concerne la tenue exceptionnelle d’instances à 
distance, mais nous avons manqué de temps pour faire d’autres modifications puisque nous avons dû 
consulter l’Assemblée générale sur d’autres sujets plus urgents et nous avons également dû tenir 
compte de l’état de fatigue et de surcharge de l’ensemble des profs à cause de la pandémie. 

 

4. Renforcer les liens avec les délégué.e.s et mieux préciser le rôle du bureau syndical; y prévoir 
une représentation de la formation continue (amendement aux Statuts). 

Au début de l’année, nous avons demandé aux personnes déléguées syndicales des départements et aux 
coordinations départementales de transmettre au comité exécutif les questions ou problèmes de nature 
collective afin de limiter l’afflux de courriels dans la boîte du syndicat. De plus, les membres du comité 
exécutif ont contacté chacun.e un certain nombre de départements afin d’avoir un échange de vive 
voix, un peu plus chaleureux. Ce mode de fonctionnement semble avoir assez bien été, mais après la 
mi-session d’automne, nous avons été submergés par l’ensemble du travail à faire et nous n’avons pas 
pu répéter cet exercice au début de la session d’hiver. Espérons que l’an prochain sera moins 
bouleversé et que ce mode de fonctionnement s’implantera. 

 

Par ailleurs, nous avons constaté que plusieurs départements ont changé de personne déléguée 
syndicale en cours d’année, certains même plusieurs fois durant l’année. Nous lançons un appel à 
toutes les personnes délégué.es syndicales et à tous les départements pour une plus grande stabilité de 
votre délégation. Nous souhaitons avoir la plus grande collaboration possible avec tous les 
départements pour pouvoir vous représenter le mieux possible. 
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Finalement, nous n’avons pas proposé de modification à nos Statuts et règlements concernant la 
composition du Bureau syndical de façon à prévoir une représentation de la formation continue. Nous 
avons pris cette décision car il est très difficile de rejoindre les profs qui enseignent à la formation 
continue, encore plus à distance. De plus, étant donné que nous maintenons notre demande pour une 
amélioration significative des conditions de travail à la formation continue et si nous en arrivions à une 
entente à ce sujet, cela impliquerait vraisemblablement des changements organisationnels, nous avons 
préféré attendre la fin de la négociation avant de faire un changement. Il faudra cependant s’y pencher 
l’an prochain. 

 

5. Poursuivre les représentations pour une augmentation de la libération syndicale. Sur le modèle 
d’autres collèges, proposer une entente pour une allocation représentant un pourcentage des 
ETC : demander un minimum de 0,8 % des ETC au volet 1. 

Nous avons poursuivi nos représentations à ce sujet, mais nous avons rencontré un refus assez ferme 
de la part de la direction. Elle s’est cependant montrée ouverte à une bonification pour des besoins 
plus précis ou en provenance des cotisations syndicales. Nous allons poursuivre nos réflexions à ce 
sujet dans le cadre du projet de répartition des ressources de 2022-2023. 

 

6. En conformité avec la Loi sur les normes du travail, qui exige depuis le 1er janvier 2020 que 
chaque employeur se dote d’une politique de prévention du harcèlement au travail, que le 
comité exécutif élabore et adopte une telle politique et que, pour se conformer rapidement, il 
adopte une première version la plus simple possible (modèle CNESST), qui pourra être étoffée 
par la suite (modèle FNEEQ plus large, adaptée au contexte d’un syndicat, et qui devra être 
entérinée en assemblée générale). 

Le comité exécutif a adopté une première politique de prévention du harcèlement au travail, sur la base 
du modèle fourni par la CNESST et nous analyserons l’an prochain, si nous avons le temps, la 
pertinence d’adopter une politique plus large sur la base d’un modèle de la FNEEQ. 

 

2020-2021 : une année chargée d’instances et de consultations  

La multiplication des sujets relevant de la négociation, de l’enseignement en temps de pandémie et de 
nos relations avec le collège nous a encore contraints à un rythme intense de réunions. 

Nous avons donc préparé 13 assemblées générales :  

● À l’automne : 5 AG préparées, dont une qui s’est prolongée par un ajournement 

● À l’hiver :       8 AG préparées 

Nous avons aussi tenu 4 bureaux syndicaux, dont un qui s’est prolongé par ajournement 

● À l’automne : 1 régulier 

● À l’hiver :  3 réguliers 

 

Activités locales  

La rentrée de l’automne s’est faite dans l’incertitude. Le fonctionnement du collège a été grandement 
bouleversé par les mesures sanitaires qui ont été changeantes tout au long de la session. La capacité 
maximale des locaux, donnée de base pour pouvoir planifier correctement notre enseignement, n’était 
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pas connue au moment de notre retour au travail. Un grand nombre de profs ne pouvaient même pas 
accueillir la moitié de leur groupe à la fois en classe, ce qui les a forcés à donner leur enseignement à 
distance. Tout cela a fait en sorte que notre charge de travail individuelle a pris de nouveau une grande 
ampleur, réduisant ainsi notre capacité à réaliser des travaux collectifs. 

 

Nous avons donc demandé et obtenu que les travaux de nature collective soient autant que possible 
repoussés. Si la direction s’est montrée initialement un peu réticente, nous devons souligner l’écoute et 
la prise de position en ce sens du directeur des ressources humaines et du directeur général. Les 
dossiers locaux ont ralenti considérablement par la suite à la Commission des études et au collège de 
façon plus générale. 

 

Mentionnons cependant un événement qui nous a particulièrement choqués, il s’agit de la situation 
financière du collège. Au début de l’année, le directeur général nous a annoncé que le collège se 
dirigeait vers un important déficit pour 2019-2020 et qu’il préparait un autre budget déficitaire pour 
2020-2021, ce qui risquait de réduire le solde de fonds du collège à zéro ou presque. Voyant cela, 
sachant que cela avait un impact direct sur l’emploi des autres catégories de personnel, nous n’avons 
pas réclamé avec autant d’insistance que d'habitude un ajout de ressources à l’enseignement lorsque la 
ministre McCann a annoncé l’ajout de l’annexe budgétaire S119 pour faire face à la crise en septembre. 
Or, quelle fut notre surprise au moment de la réunion du Conseil d’administration du mois de 
novembre lorsque nous avons appris que le collège faisait plutôt un surplus budgétaire de 1,4 M$ en 
19-20 et que son budget 20-21 allait prendre de l’ampleur étant donné la hausse non prévue de la 
fréquentation scolaire cette année. Bref, nous aurions souhaité que le collège nous avise du changement 
à sa situation financière lorsqu’il l’a constaté. Nous avons d’ailleurs eu une rencontre en intersyndicale 
avec la direction à ce sujet où nous avons exprimé nos doléances. 

 

Du côté des relations de travail, la situation se corse un peu. Si, de façon générale, les relations sont 
assez bonnes avec la direction des ressources humaines, qui est généralement à l’écoute et n’entre pas 
en confrontation inutilement avec nous pour les enjeux collectifs, des lignes de tensions sont apparues 
dans quelques situations individuelles. Un trop grand nombre de profs rencontrés et suivis, des 
sanctions exagérées, une trop grande lenteur à mettre en place un processus pour permettre à un 
département de sortir de la tutelle, voilà plusieurs sujets qui minent nos relations. Par contre l’arrivée 
d’une nouvelle directrice adjointe et la mise en place d’un processus plus rigoureux en cas de plainte où 
les profs sont généralement mieux écoutés nous laissent espérer que cela puisse se replacer. 

 

Un mot avant de terminer pour mentionner le départ de la directrice adjointe responsable du service de 
l’organisation scolaire (SOS), d’abord en raison d’un congé de maladie puis pour un changement 
d’emploi. Nous espérons avoir des relations moins houleuses avec la prochaine personne. En fait, une 
collaboration est nécessaire entre le syndicat et la direction au sujet de la répartition des ressources 
pour que nous puissions nous entendre. De plus, la direction doit faire preuve de transparence et doit 
accepter de dialoguer sur les enjeux de fond, autant techniques que politiques pour que la confiance 
s’installe.  

 

En ce qui concerne les dossiers institutionnels, seuls l’ÉFE et la révision de la PPMÉTEHV ont fait 
l’objet de rencontres cette année. 
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Révision de l’ÉFE (Évaluation formative des enseignements)  

Deux membres du comité exécutif y siègent, Marie Wright-Laflamme et Dominic Proulx. Les travaux 
avaient été presque complétés l’an dernier, il ne reste plus qu’à s’entendre sur les libérations 
enseignantes qui seront associées à la mise en œuvre de ce programme. Les consultations devraient 
démarrer l’an prochain. 

 

Révision de la PPMÉTEHV (Politique pour un milieu d’études et de tra vail 
exempt de harcèlement et de violence, 2010)  

À la suite du rejet par notre assemblée générale de la précédente version visant à réviser la 
PPMÉTEHV, le directeur des ressources humaines a proposé au comité de révision de cette politique 
de travailler à un nouveau texte et de relancer la consultation sur la base de celui-ci. Il a repris à son 
compte les principaux objectifs adoptés par notre assemblée générale et le comité a accepté de faire ce 
travail même si la précédente version avait été adoptée par les autres syndicats et associations du 
collège. 

Les profs qui avaient été élus pour faire partie du comité de révision de la PPMÉTEHV ont tous 
démissionné et n’ont pas participé aux travaux de révision. Malgré plusieurs appels pour susciter des 
candidatures, ces postes sont restés vacants, ce qui fait que Marie Wright et Yves Sabourin se sont 
joints aux travaux en tant que membres du comité exécutif. 

 

Le comité a effectué ses travaux à partir d’une proposition du directeur des ressources humaines et 
s’est entendu vers la fin de la session d’hiver sur une nouvelle version qui ira en consultation l’automne 
prochain, si tout va bien. 

 

Instances Nationales 

En plus de toutes les tâches inhérentes à la tenue d’un syndicat local, le comité exécutif doit s’acquitter 
des responsabilités exigées par notre appartenance à la FNEEQ-CSN.  

 

Ces responsabilités se trouvent augmentées en temps de négociation, et comme notre convention 
collective arrivait à terme le 31 mars 2020, plusieurs rencontres liées à ce dossier se sont encore 
ajoutées au calendrier régulier. 

 

De plus, notre mandat de représentation politique au niveau national a pris des dimensions d’une 
ampleur hors du commun à la session d’automne à cause de la pandémie. 

 

Tout cela a fait enfler nos obligations nationales, et nous avons donc participé à un grand total de 19 
réunions de la FNEEQ, soit 15 du Regroupement cégep, 2 avec les autres syndicats de la CSN qui sont 
en négociation avec le gouvernement et qui sont réunies au sein du CCSPP, 1 Conseil fédéral et 1 
Congrès de la FNEEQ. Ajoutons à cela le Congrès de la CSN et plusieurs rencontres de concertations 
régionales avec d’autres délégations du Conseil central de la Montérégie. Comme ces rencontres durent 
en moyenne 2 jours chacune, nous avons été présents, à trois délégué.es presque tout le temps (mais 4 
au Conseil fédéral et 8 au Congrès) pendant environ 38 jours. 
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À l’automne :    

• 6 Regroupements cégep + 1 Conseil fédéral + Congrès de la CSN 

À l’hiver :  

• 9 Regroupements cégep + 2 réunions CCSPP + 1 Congrès FNEEQ + des rencontres du 
Comité régional de mobilisation du Conseil central de la Montérégie 

 

 

La pandémie et l’enseignement en mode COVID  

Durant la session d’automne, les bouleversements à nos méthodes et contenus d’enseignement en 
raison des mesures sanitaires liées à la COVID-19 (dans certains cas, c’est l’enseignement à distance ou 
comodal, dans d’autres cas c’est moins d’étudiant.es en classe ou en laboratoire et la plupart du temps 
on ne peut couvrir tous les objectifs ou pas autant en profondeur, ce que le regroupement cégep a fini 
par nommer l’enseignement en mode COVID) ont occupé la plus grande place, à un point tel que la 
négociation en a presque été éclipsée. Un sondage auprès des profs a été conçu et réalisé afin 
d’alimenter nos représentant.es politiques auprès du ministère. Il y a eu de nombreuses représentations 
et plusieurs manifestations afin d’obtenir un ajout de ressources qui s’est finalement concrétisé au 
début du mois de novembre. Ce dossier a occupé beaucoup moins les esprits durant la session d’hiver 
étant donné la possibilité de conclure la négociation en vue du renouvellement de notre convention 
collective (ce que plusieurs nomment une fenêtre de règlement). 

 

Nous terminons donc l’année actuelle en espérant un retour à la normale ou presque, à cause de la 
couverture vaccinale prévue. Et le ministère nous demande d’être prêt.e à basculer de nouveau en 
mode virtuel si nécessaire. Au moment d’écrire ces lignes, aucun budget supplémentaire pour faire face 
aux lacunes des étudiants n’a été annoncé. Des ressources supplémentaires ont effectivement été 
demandées par nos représentant.es politiques, mais c’est plutôt la négociation qui a accaparé notre 
discours public. Aucun plan pour pallier les lacunes des étudiant.es n’a encore été proposé, comme si la 
société québécoise avait accepté qu’il y aura des lacunes dans la formation des étudiant.es pour les 
années à venir, ce qui aura notamment un impact sur notre enseignement. 

 

La négociation 

La majorité des instances nationales de l’hiver ont été consacrées au dossier de la négociation, parfois 
avec les délégations des autres syndicats des fédérations de la CSN qui participent à la négociation du 
secteur public. Si celle-ci s’est relativement bien déroulée jusqu’à la fin de la session d’automne à la 
table de négociation sur nos propres conditions de travail comme profs de cégep, le blocage survenu au 
début de 2021 a nécessité la mise en place de moyens de pression importants. Ce même blocage s’est 
présenté à la table centrale de négociation sur les salaires. Cela nous a menés à faire deux jours de 
grève, un troisième étant annoncé pour le 7 juin au moment d’écrire ces lignes si une entente ne 
survient pas d’ici là. 

 

Le bilan exhaustif du dossier de la négociation apparait dans le bilan de la vice-présidence à 
l’Information. 
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Sur une note plus personnelle, je tiens à remercier du fond du cœur tous mes collègues du comité 
exécutif, qui ont dépassé toutes mes attentes par l’excellence de leur travail. Nous avons réussi à bien 
fonctionner malgré les innombrables difficultés auxquelles nous avons fait face. Le grand nombre de 
départs parmi les membres du comité exécutif précédent, dont plusieurs à la dernière minute sans avoir 
préparé de relève, a eu pour effet de propulser plus de la moitié du comité exécutif pour la première 
fois à leur poste sans préparation. Et malgré cela nous avons été fonctionnels très tôt dans l’année. Je 
tiens particulièrement à souligner la qualité du travail de Marie Wright-Laflamme et de Stéphanie 
Bellemare-Page qui ont accepté à la mi-août de poser leur candidature et de prendre en charge deux des 
dossiers les plus importants de cette année, l’application de la convention collective et la négociation. 
Elles se sont acquittées de leurs responsabilités avec brio. J’ai rarement vu cela dans ma carrière. Je 
remercie également, pour leur engagement au comité exécutif, Julie Martel et Dominic Proulx qui ne 
reviendront pas au comité exécutif l’an prochain. En fait toute l’équipe a, à un moment ou l’autre 
dépanné des collègues débordés de travail et je vous en remercie. 

 

 Je me suis aussi senti obligé de revenir à la présidence alors que je ne voulais plus occuper le devant de 
la scène, l’ayant fait pendant près de 20 ans dans ce syndicat ou à la FNEEQ et je suis heureux de 
laisser la place à France Demers l’an prochain. Cette année, nous n’avons pas été parfaits, bien sûr, 
puisque nous n’étions pas une équipe rodée et parce que la charge de travail est très lourde au comité 
exécutif. Je pensais que les profs comprendraient cela et feraient preuve d’indulgence. Si cela a été le 
cas la plupart du temps, je reste quand même avec l’impression que nous avons parfois été injustement 
critiqués et j’en appelle de nouveau au dialogue entre les membres du comité exécutif et tous les 
membres du syndicat car c’est ensemble que nous sommes fort.es. Je pense qu’un certain changement 
de culture est nécessaire et je pense que nous y parviendrons si un plus grand nombre de personnes 
s’implique dans les comités du syndicat.   

 

Recommandations de la présidence 

Que le comité exécutif porte une attention particulière aux dossiers suivants : 

1. Poursuivre la collaboration et la concertation intersyndicales. 
2. Poursuivre le travail d’actualisation de nos Statuts et règlements; en particulier pour le Bureau 

syndical, si nécessaire  
3. Renforcer les liens entre le comité exécutif et les personnes déléguées syndicales des 

départements ainsi que les coordinations départementales. 
4. Établir un dialogue avec la nouvelle personne à la direction du Service de l’organisation 

scolaire (SOS) sur la base d’une transparence et du partage de nos analyses respectives et 
collaborer avec elle lors de la prochaine consultation sur la coordination des départements 
et des stages 

5. Travailler à la mise en application des nouvelles dispositions de la prochaine convention 
collective 

6. Susciter une plus grande participation dans les comités du syndicat.  
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BILAN DE LA VICE-PRÉSIDENCE À L’INFORMATION ET AUX 
COMMUNICATIONS  

Stéphanie Bellemare-Page 

 

Le principal dossier à la charge de la personne à la vice-présidence à l’information et aux 
communications est la publication du journal syndical La Dépêche, qui permet d’informer nos 
membres des dossiers sur lesquels les membres du comité exécutif travaillent, dans un premier temps, 
et dans un deuxième temps, offrir un espace de parole pour tous les membres sur tout enjeu qui les 
préoccupe ou les intéresse.  

 

La Dépêche 

Il n’y a pas eu de comité de rédaction du journal La Dépêche cette année. Les anciens membres ont été 
sollicités mais en raison de la surtâche de travail causée par l’enseignement à distance, ils ont décliné 
l’invitation de participer au comité de rédaction. La vice-présidente a fait le travail de recherche de 
collaborateurs, d’idées d’articles, de révision et de correction des articles seule, ce qui a représenté une 
grande charge de travail. L’infographie a été assurée par Sylvie Dubé que nous remercions pour sa 
patience et l’excellence de son travail.  

  

La vice-présidente a pu compter sur des collaborateurs et collaboratrices qui ont témoigné de la 
situation actuelle ou ont abordé des enjeux importants liés à l’enseignement à distance, la surtâche de 
travail, le réaménagement de l’enseignement dans un contexte de pandémie, l’environnement, les 
négociations ou les enjeux locaux ou nationaux. Je tiens à souligner l’engagement et la qualité des textes 
produits par toutes les personnes qui ont écrit des articles pour La Dépêche, qu’elles soient membres du 
comité exécutif, du comité de rédaction du journal ou bien collaboratrice ou collaborateur. 

 

Le journal syndical a été publié six fois cette année. Il a compté plusieurs numéros volumineux - merci 
Sylvie pour ton travail! L’un des plus marquants pour la vice-présidente demeure celui de décembre 
2020, dans lequel une dizaine de professeur.es ont témoigné de leurs difficultés liées à l’enseignement à 
distance, le tout illustré par les photos du cégep déserté.  

 

La vice-présidente a tenté de trouver des collaborateurs provenant de l’ENA. Elle a réussi à publier 
trois articles portant sur des enjeux liés à l’ENA. Elle croit que chaque numéro devrait accorder une 
place aux professeur.es du campus de Saint-Hubert; beaucoup de travail reste à faire pour faire 
connaître le journal auprès des profs de l’ENA et développer un sentiment d’appartenance au syndicat. 
L’imprimer à quelques exemplaires et le distribuer aux profs de ce campus pourrait être une bonne 
idée, de même que de recruter des collaborateur-trices.  

 

Les difficultés liées au site internet à la session d’automne 2020 (inaccessible pendant plusieurs 
semaines) ne nous a pas permis de connaître le nombre de téléchargements du journal.  
  



Bilan du Comité exécutif 2020-2021 11 

 

Lectures du vendredi 

Les lectures du vendredi ont été suspendues cette année, étant donné le nombre élevé de courriels 
envoyés aux membres durant la session et à la demande de ceux-ci de réduire le nombre de 
communications. Les membres nous ont avoué ne pas pouvoir tout lire, donc il semblait inopportun 
d’ajouter une communication supplémentaire. Par ailleurs, avec la pandémie et les négociations, le 
temps aurait manqué à la vice-présidente pour produire cette communication supplémentaire. Cela dit, 
Les lectures du vendredi sont appréciées des membres et la vice-présidente suggère à la personne qui 
lui succédera de reprendre cette tradition dès que ce sera possible.  

 

Site internet et page Facebook du SPPCEM 

Le site internet du SPPCEM est un outil important d’information des membres. Il permet également 
l’archivage de documents syndicaux facilement accessibles aux membres (convention, convocations, 
procès-verbaux, journal syndical, négociation, etc.). Un effort particulier a été mis pour qu’il soit à jour 
et qu’il serve autant à l’information qu’à la mobilisation. Une section Covid a été créée et des photos 
des manifestations et de la grève ont été publiées. Tous les documents liés aux annonces 
gouvernementales (assouplissements du REC) y ont été publiés. Une section questions-réponses a été 
créée et sera à développer dans l’avenir sur des questions courantes posées par les membres.  

 

En ce qui concerne la page Facebook du SPPCEM, elle a été utilisée presque quotidiennement pour 
diffuser de l’information, relayer les publications de la FNEEQ, de la CSN, du groupe FNEEQ en 
négo et de la mob locale. L’augmentation de son achalandage a été grande. Aussi, elle a servi à publier 
et à relayer sur la page de FNEEQ en négo des photos et des renseignements sur toutes les activités de 
mobilisation conduites localement. Quand des membres nous envoyaient des photos liées aux négos, 
nous pouvions les relayer au reste des profs en négos en les diffusant sur les pages des groupes 
mentionnés.  

 

RAR 

La vice-présidente à l’information, accompagnée d’autres membres de l’exécutif, a assisté à presque 
toutes les réunions du regroupement cégep (en présence et à distance). Notre délégation a été active 
dans toutes ces rencontres. 

 

Soulignons l’impact considérable qu’a représenté la pandémie de COVID-19 sur tous les débats 
publics. La campagne pour obtenir des ressources COVID (l’enveloppe S-120, jugée insuffisante) a 
demandé beaucoup d’efforts et de temps à tous les délégués, les moyens de pression se sont organisés 
durant ces réunions et l’exécutif y a participé activement, les réunions du regroupement cégep ayant 
lieu pratiquement toutes les deux semaines. Par ailleurs, étant donné que les négociations se prolongent 
et n’aboutissent pas, cette question a monopolisé les discussions, relayant au second-plan tous les 
autres dossiers - notamment celui de l’environnement.  

 

 

Enjeux liés à la pandémie, l’enseignement à distance et les ressources COVID  

La vice-présidente aux communications a dû multiplier les communications aux membres pour les 
informer des enjeux liés à l’enseignement à distance, principalement à l’automne 2020. Les moyens de 
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pression pour inciter la direction à exiger l’ouverture des caméras en classe à distance a mené à la 
création d’un comité formé de membres de la direction, de profs et d’étudiants qui a lancé une 
campagne en janvier 2021 pour expliquer aux étudiant.es l’importance de participer activement - et 
visuellement! - aux cours à distance. Pour rendre les multiples informations accessibles aux membres, 
un document questions-réponses liées à l’enseignement à distance, répondant à des questions liées au 
Centre de services adaptés, à la tenue des examens - en présence, à distance - à l’ouverture des caméras 
(en classe, durant les examens), a été produit. Celui-ci présentait la position de la direction puis les 
positions du syndicat à l’égard de plusieurs enjeux. Les problèmes liés au site web ont nui à la diffusion 
du document, mais il a été finalement envoyé en format pdf aux membres qui ont dit apprécier de 
pouvoir trouver facilement réponses à leurs questions.   

 

Sur le plan national, l’enjeu des ressources supplémentaires (COVID) s’est parfois mêlé à celui des 
négociations. Les moyens de pression et les deux manifestations régionales organisées devant les 
bureaux de la ministre McCann à la session d’automne 2020 ont permis d’obtenir une part des 
ressources demandées - nous avons obtenu localement 10 ETC pour alléger la tâche des professeur.es 
à la session d’hiver. Nous avons aussi mené des campagnes localement pour mettre de la pression sur 
la direction et sur nos élus. Pensons notamment à la campagne de lettres adressées à la ministre 
McCann et à la direction pour témoigner de la surcharge de travail, à laquelle des dizaines 
d’enseignant.es ont participé. La vice-présidente a aussi publié une lettre au Devoir et donné des 
entrevues pour sensibiliser les élus et la population à la situation dans les cégeps.  

 

Comité local de négociation 

Le comité local de négociation a connu un sort similaire à la session d’automne 2020 que celui de la 
Dépêche. Il est demeuré moribond juqu’à janvier 2021 parce que les membres de l’an dernier nous ont 
dit avoir été trop débordés de travail pour continuer à y siéger. Durant l’automne, Marie Wright et 
Stéphanie Bellemare-Page ont fait le travail en équipe et elles ont réussi en janvier 2021 à réunir les 
membres suivants qui ont participé aux activités de mobilisation - notamment celles entourant la grève: 
Lucie Maillé (soins infirmiers), Caroline Crépeau (TÉE), Julie Guyot (Sociologie), Michel Nareau 
(Littérature), Maude Pépin-Charlebois (TÉE) et Nicolas Chalifour (Littérature) et Caroline Crépeau 
(TÉE).  

 

Le comité a conseillé l’exécutif pour l’organisation d’activités de mobilisation au cégep, notamment 
dans le cadre des négociations. Il a aussi donné son point de vue sur les enjeux et les stratégies à 
adopter en assemblée générale.  

  

Les changements de représentants aux tables de négociation sectorielle (déc-jan) ont ralenti les activités 
du comité national de négociation de la FNEEQ. Si nous avions d’abord cru en des avancées notables 
sur plusieurs enjeux, l’annonce en février que les représentants de la partie patronale n’avaient pas de 
mandats pour négocier a eu l’effet d’une douche froide sur les membres de la FNEEQ, rendant 
presque caduques les avancées dans les discussions. C’est d’ailleurs cette question qui bloque les 
négociations actuellement, le Conseil du Trésor refusant d’engager les sommes nécessaires pour faire 
débloquer les négos, notamment sur la question de la Formation continue.  

 

À la session d’hiver, plusieurs manifestations locales ont été organisées en intersyndicale devant le 
Cégep. Même si elles ont réuni peu de membres (de 10 à 15 chaque fois), leurs photos ont été relayées 
sur les réseaux sociaux pour continuer à mettre de la pression pour le déblocage des négos. Les 
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rencontres sur Teams ont permis de tisser des liens serrés avec les syndicats des employés de soutien et 
du personnel professionnel affiliés à la CSQ et d’organiser des activités en intersyndicale. Le comité 
exécutif de l’AGECEM a aussi participé aux manifestations avec un bel enthousiasme. Nous avons 
organisé en mars une course pour accélérer les négos entre le Cégep et les bureaux de Lionel Carmant. 
Une trentaine de personnes y ont participé. 

 

L’organisation des assemblées générales à distance et l’inscription des membres à celles-ci a représenté 
tout un défi pour l’ensemble des membres de l’exécutif, surtout l’assemblée générale de grève. Elle a 
monopolisé beaucoup d’énergie, mais a permis à la vice-présidente à l'information de présenter un 
bilan des activités de mobilisation aux membres présents (plus de 300 personnes) et d’obtenir un 
mandat de grève appuyé à 77%. 

 

Les deux journées de grève - du 11 mai à midi au 13 mai à midi - ont permis aux professeur.es de se 
retrouver après un an d’enseignement à distance pour la majorité d’entre eux. Environ 325 personnes y 
ont pris part, tant à l’ENA qu’à Longueuil. La manifestation intersyndicale a réuni près d’une centaine 
de profs et d’employés. Une conférence de presse a réuni des représentants des trois syndicats locaux 
et le président de la CSN - Jacques Létourneau. Une couverture dans les médias locaux a été effectuée 
(le 103.3. et Le Courrier du Sud).  

 

La journée de grève du 7 juin s’organise au moment de rédiger ces lignes.  

 

Recommandations de la vice-présidence à l’information et aux communications 

Journal syndical, site Internet et communications 

● Former un comité de rédaction de La Dépêche. 

● Travailler à trouver de nouvelles collaboratrices et de nouveaux collaborateurs pour les pages 
libres du journal La Dépêche, en portant une attention aux profs de l’ENA.  

● Continuer de suivre les statistiques de téléchargement du journal en format électronique. 

● Maintenir la production des Lectures du vendredi si le reste de la charge de travail n’est pas 
trop lourde. 

● Continuer à garder le site internet à jour pour qu’il reste un outil privilégié d’information des 
membres. Développer de nouvelles sections (questions-réponses) pour alléger notre boite de 
courriels.  

● Produire systématiquement une documentation visuelle des activités du SPPCEM à diffuser 
sur les réseaux sociaux et sur le site web.   

● Continuer à participer aux discussions du Forum des exécutifs sur Facebook et à celles de 
FNEEQ en négo. Continuer à y publier les photos de nos manifestations locales et régionales 
et autres infos jugées importantes.  

● Utiliser l’Info-SPPCEM pour informer les membres rapidement lorsque plusieurs sujets 
différents doivent être abordés.  

● Continuer de rendre la page Facebook du syndicat active et proposer au comité exécutif la 
création d’un compte Twitter pour diffuser plus largement les prises de position du syndicat et 
les activités de mobilisation.  
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Comité local de négociation et de mobilisation  

● Recruter de nouvelles personnes au sein du comité local de négociation et de mobilisation. 

● Proposer à l’assemblée générale de créer un comité de mobilisation permanent.  

● Continuer à participer aux activités du Conseil central de la Montérégie et resserrer les liens 
avec les syndicats de professeurs de cégep affiliés à la FNEEQ de notre région.   

 

 

 

BILAN DE LA VICE-PRÉSIDENCE À L’APPLICATION DE LA 
CONVENTION COLLECTIVE 

Marie Wright 

 Membres professeur.e.s du comité CRT 

 

● GENDRON B, Éric (jusqu’en mars) – Informatique 
● LAURIN, Nicholas– ÉNA 
● MARCOTTE, Étienne – Philosophie 
● MARTEL, Julie (H21) – vice-présidente à la tâche et aux ressources  
● PROULX, Dominic (à compter d’avril) – Informatique 
● SABOURIN, Yves – Président du SPPCEM 

  

  

SUIVI des recommandations de 2019-2020 

De tous les éléments présents dans les recommandations de l’exécutif précédent, bien peu ont pu être 
menées à terme en raison de la pandémie qui a bousculé le calendrier de façon importante. 

1.  S’assurer que l’information concernant la reprise des cours se rende bien au syndicat. 
Ça n’a pas été un enjeu cette année. 
 

2. Travailler sur une entente pour encadrer la formation à distance 

Beaucoup de travail a été fait pour produire une entente locale encadrant l’enseignement à distance. 
Cependant, en cours de route, cet enjeu est devenu national. La fneeq a jeté les bases d’une entente sur 
l’enseignement à distance à la table qui a été créée pour le temps de la pandémie où ce genre de 
discussions ont pu avoir lieu de façon plus large. Cette entente nationale a donc réglé une grande partie 
des problèmes.  

 

 Localement nous est restée la question de l’ouverture des caméras. La partie patronale a 
manifestement reçu de la Fédération des cégeps un avis juridique qui a été interprété comme une 
interdiction d’obliger l’ouverture des caméras pour des questions de respect de la vie privée. Nous 
avons eu beau argumenter en faveur de la qualité de l’enseignement ou de la préservation de la santé 
mentale des professeur.es, la direction a refusé de bouger sur cet enjeu. Au mieux, nous avons obtenu 
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que des aménagements soient possibles pour les évaluations pour lesquelles l’étudiant.e doit bien 
pouvoir prouver son identité. Ce n’est donc pas un dossier qui a pu être réglé à notre satisfaction.  

 

Nous avons tout de même fini par obtenir du cégep une concession importante, à savoir que les plans 
de travail des départements pouvaient être étendus sur deux ans et nous avons également obtenu en crt 
que le Collège accepte de repousser les activités collectives non essentielles.  

 

Nous avions demandé, au début de l’année scolaire, une certaine indulgence de la direction envers les 
professeur.es, grandement affecté.es par tous les bouleversements pédagogiques et technologiques 
générés par la pandémie. On nous a dit oui, mais force est de constater que ce ne fut pas vraiment le 
cas et que beaucoup plus de professeur.es que d’habitude se sont retrouvé.es devant la direction pour 
une multitude d’enjeux, notamment en raison d’une grande augmentation dans la fréquence des 
plaintes (et une apparition de plaintes parentales notamment).  

 

 Tout au long de l’année scolaire, notamment en préparation de la session d’hiver, nous avons 
également travaillé à maintenir une certaine stabilité dans les conditions de travail des professeur.es, 
garantissant que les changements dans la façon d’enseigner soient volontaires. Ainsi, si on avait monté 
ses cours en ligne, on ne nous obligerait pas à revenir enseigner en présence ou en commodal. 

 

3. Continuer de garder les canaux de communication ouverts pour éviter certains griefs 

De ce côté-ci, l’année fut plutôt une réussite, notamment la deuxième partie alors que le Collège a 
embauché une nouvelle directrice adjointe aux ressources humaines. Beaucoup de rencontres se sont 
déroulées afin que l’on s’assure de notre compréhension commune de la convention collective. Cela a 
mené au règlement de bien des problèmes sur la base de la lecture de la convention. 

 

 Le comité de règlement des différends s’est rencontré sur une base régulière, de façon hebdomadaire 
au début de l’année scolaire, puis, à partir de novembre, aux deux semaines. Bien des problèmes y ont 
été réglés sans que l’on ait besoin de recourir à des griefs. Par ailleurs, quelques griefs déposés trouvé 
une voie satisfaisante sous la forme d’une entente de règlement.  

 

À partir de février, lorsque la nouvelle adjointe aux ressources humaines est entrée en poste, une 
dynamique intéressante s’est installée dans la mesure où beaucoup de rencontres ont été menées afin 
que nous puissions en arriver à une compréhension commune des éléments de la convention collective 
et sur la façon de l’appliquer. À cet égard d’ailleurs, il sera recommandé de travailler, l’an prochain, à 
bâtir des balises écrites communes afin de mieux guider les coordinations dans l’application des règles 
d’attribution de la tâche, entre autres.  

  

4. Proposer des avenues autres que le grief dans le cas où la situation pourrait être cristallisée par 
le dépôt d’un grief. (opter pour la médiation par exemple) 

La situation ne s’est pas présentée. La majorité des griefs ont été déposés pour préserver les droits des 
membres. De la médiation a été offerte entre quelques personnes avant que les situations ne 
dégénèrent.  
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5. Travailler sur une entente concernant le travail supplémentaire demandé aux professeur.es de 
la FC 

La pandémie ne nous a pas permis de mettre autant d’effort que nous aurions voulu dans ce dossier qui 
n’a pas du tout avancé. Il sera à faire inscrire au plan de travail de la prochaine année scolaire avec, 
espérons-le, en poche, des gains à la convention collective. 

 

Il est certain que des pratiques non conformes au Code du travail sont rapportées. Il est donc grand 
temps que l’on puisse en arriver à une entente pour réduire quelque peu la précarité. Nous voulons, 
entre autres, en arriver à une meilleure compréhension mutuelle, entre la direction et nous, sur la façon 
d’attribuer les tâches à la formation continue. Nous voulons également en venir à une entente sur 
l’évaluation des nouvelles personnes chargées de cours, car ce processus, pour l’instant, nous échappe 
complètement. Parallèlement à cela, un nouveau programme de tutorat pour les nouvelles personnes 
chargées de cours a été créé (sans nous) et nous souhaitons pouvoir y mettre notre grain de sel.  

  

6. Travailler à trouver une solution aux problèmes départementaux 

C’est devenu cliché d’affirmer que la pandémie a été un grand révélateur des problèmes existants. Cela 
est vrai également pour tout ce qui touche les dynamiques départementales. Là où ça allait déjà mal, 
loin de s’améliorer, la situation s’est détériorée au point que plutôt que de faire du travail de fond, nous 
avons dû gérer des urgences en très grand nombre. 

 

Bien des éléments contribuent à polluer les dynamiques départementales, notamment les règles de 
répartition de la tâche, les relations avec les DAE, la mauvaise compréhension des rôles et des 
responsabilités de chacun et chacune, la lourdeur de la tâche et les problèmes de communication. Bien 
évidemment, la pandémie a ajouté une surtâche significative et une grande incertitude qui n’ont rien 
arrangé à l’affaire. 

 

Le Collège a embauché une nouvelle personne dont la tâche est précisément de travailler à régler les 
conflits de travail. Cette personne a été impliquée dans quelques dossiers départementaux avec succès 
jusqu’à maintenant.  

 

7. Travailler sur une règle concernant la date des vacances 

La pandémie nous a laissé peu de temps pour nous pencher sur cet enjeu.  

 

Survol de l’année 2019-2020: Une année très très très très chargée  

Ce fut une année particulière, entièrement sous la chape de la pandémie qui a pesé lourd sur tout le 
monde. L’entièreté des rencontres avec la direction s’est déroulée à l’aide de Teams, ce qui, 
étrangement, a contribué à la surcharge des journées de tout le monde. 

 

 En début d’année scolaire, un nombre incalculable de convocations s’est invité dans notre agenda. Des 
profs de tout horizon étaient rencontrés en raison de plaintes étudiantes (ou de parents!), en grande 
partie explicables par la situation particulière dans laquelle nous étions et qui désarçonnait tout le 
monde, profs, étudiant.es et parents compris. 
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 Dans la première partie de l’année, une dizaine de lettres de doléances ont été déposées dans les 
dossiers de professeurs (que nous avons contestées) qui jugeaient n’avoir pas été entendus par la partie 
patronale. Les lettres de doléance étaient en grande partie écrites avant la rencontre, ce que nous avons 
dénoncé. À partir du moment où la nouvelle adjointe à la direction des ressources humaines est entrée 
en poste, le nombre de lettres de doléances a grandement diminué, et la nature des rencontres a changé 
: la décision de la direction se prenait après avoir pris en compte la version de la personne rencontrée. 
Gros changement dans la façon de procéder, qui a contribué à alléger le climat de travail dans la 
dernière partie de l’année scolaire. 

 

 Cela dit, beaucoup de temps a été consacré à gérer des situations départementales difficiles. Il fallut 
bien souvent intervenir à plusieurs officiers syndicaux pour s’assurer que les différentes parties ont été 
entendues. Du travail a été fait avec la direction également pour intervenir dans certains départements 
qui nécessitaient de l’aide. À travers tout cela, la pandémie et ses effets sur l’enseignement nous ont 
grandement occupés en terme de réunions, réflexions, décisions. 

 

Il faut ajouter à cela le fait qu’à la session d’automne, nous devions également assumer la responsabilité 
de la vice-présidence à la tâche et aux ressources, ce qui, en temps pandémique, n’était pas une petite 
affaire. Nous avons réussi à obtenir quelques ressources d’urgence pour certains cas problématiques à 
l’automne et nous avons négocié des ressources supplémentaires qui ont été accordées à l’hiver en 
reconnaissance de la surtâche de travail vécue à l’automne par l’ensemble de la communauté 
professorale. Mais les ressources étaient bien évidemment insuffisantes pour que nous puissions alléger 
tout le monde de façon équitable. Ce fut donc un travail ardu que de distribuer des miettes de cette 
toute petite tarte qui a été arrachée nationalement par nos représentant.es de la fneeq. 

 

 Comme si ça n’était pas assez, bien des frictions se sont transformées en allégations de harcèlement 
psychologique, ce qui a mené à des enquêtes lourdes et très taxantes en temps et en énergie. 

 

 La nouvelle entente sur l’offre générale de service était presque réglée l’an dernier mais n’a pas pu être 
menée à terme, encore une fois en raison de cette pandémie qui a tout bouleversé. L’intensification des 
négociations pour notre nouvelle convention collective n’a pas non plus amélioré les choses. Cela dit, 
même si l’entente était presque entérinée, après une pause de plusieurs mois, nous avons senti qu’une 
bonne partie du travail de consultation était à refaire, ce qui a repoussé son adoption. Avec un peu de 
chance, elle sera adoptée à la fin de l’assemblée générale annuelle. Sinon, il faudra ajouter une 
recommandation pour l’an prochain. 

 

 L’évaluation formative des enseignements était aussi bien avancée, grâce au travail de Hugues Gilbert 
et de Vanessa Blais qui ont presque tout fait le travail. Le temps nous a manqué, encore une fois, pour 
finaliser ces travaux qui feront partie des recommandations pour l’année prochaine. 

 

 Le Collège souhaitait également faire adopter la nouvelle politique visant à favoriser la civilité (qui 
remplace la PPMÉTHEV) au CA de juin 2021 mais nous n’avons pas eu le temps de mener les 
consultations auprès de notre assemblée. Les travaux sont bien avancés cependant, dans la mesure où 
la direction a intégré dans la nouvelle mouture de la politique la grande majorité des recommandations 
adoptées par l’assemblée générale en 2019. 
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Nous avons mentionné en CRT notre intention de travailler à l’évaluation des professeur.es de la 
formation continue pour lesquels il n’existe aucune entente. La direction est d’accord pour que cela soit 
mis au plan de travail de l’an prochain.   

 

 Sur une note plus personnelle, je me permets de dire que c’était tout un défi pour moi que d’occuper la 
chaise de la vice-présidence à l’application de la convention collective. Quiconque a tenté de lire cette 
convention peut témoigner que ce texte est assez rébarbatif et sa compréhension peut être très 
complexe. Je tiens à remercier tout particulièrement Yves Sabourin pour sa disponibilité, son temps, et 
sa pédagogie. J’ai beaucoup appris, même s’il m’en reste encore beaucoup à apprendre. 

 Merci également aux membres du CRT pour leur implication. 

 

Recommandations de la vice-présidence à l’application de la convention 
collective 

  

1. Finaliser l’adoption de l’offre générale de service (si nécessaire); 

2. Travailler aux modifications à l’entente sur l’évaluation formative des enseignements; 

3. Travailler à une entente concernant le travail supplémentaire demandé aux professeur.es 
chargé.es de cours à la formation continue; travailler sur le processus d’évaluation des 
professeur.es chargé.es de cours. Travailler sur le programme de parrainage des nouveaux profs 
chargés de cours.  

4. Continuer à travailler à des solutions aux problèmes départementaux; 

5. Continuer à favoriser le règlement des différends à l’extérieur des procédures de grief; 

6. Travailler à un guide d’attribution des cours à l’usage des coordinations; cosigner le guide avec 
les RH; 

7. Travailler à clarifier les règles en ce qui a trait au nombre de jours dans les banques de maladie 
dans les cas d’invalidité et dans le cas des charges partielles d’enseignement.   

8. Travailler avec les ressources humaines afin de rendre la liste d’ancienneté plus efficace et plus 
représentative des pratiques locales; 

9. Travailler à conclure une entente sur la paie des précaires; 

10. Travailler à clarifier le processus de plaintes étudiantes. 
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BILAN DE LA VICE-PRÉSIDENCE AUX AFFAIRES PÉDAGOGIQUES 

Dominic Proulx 

 

Délégation professorale à la Commission des études  

 

Sciences de la nature ; Martin Desrochers – Chimie 

Sciences humaines ; François Lalonde – Psychologie 
(Secrétaire) 

Arts, lettres et communication/Arts visuels ; Sébastien Bage – Cinéma  

Technologie de l’électronique ; 
Techniques d’intégration multimédia ; 
Techniques de l’informatique ; 

Charles Tounou – TGÉ 

Techniques d’hygiène dentaire ; 
Techniques de denturologie ; 
Techniques de prothèses dentaires ; 

Émilie Brûlé – TPD  

Techniques d’éducation à l’enfance ; 
Soins infirmiers ; 
Technologie de radiodiagnostic ; 

Maude Pépin-Charlebois – TÉE  

Techniques d’orthèses visuelles ; 
Techniques comptabilité et de gestion et Gestion 
de commerces ; 

Serge Fournier – DATA 

Techniques d’avionique ; 
Techniques de génie aérospatial ; 
Techniques de maintenance d’aéronefs ; 
Aircraft Maintenance Technology ; 

Jeanne Dumas-Roy – Préenvol  

Formation générale ; Jennifer Ryan (A20) / Olivier Pelletier 
(H21) – Langues 
Aucun – Philosophie  
Caroline Lauzon – Littérature et français  

Syndicat des professeurs et professeures du cégep 
Édouard-Montpetit (SPPCEM) ; 

Dominic Proulx  
vice-présidente aux affaires pédagogiques  

 

 

Suivi des recommandations de 2018-2019  

Recommandations en lien avec la Commission des Études  

1. Former un comité de travail du SPPCEM pour le calendrier scolaire, dont le mandat sera de 
faire des recommandations de modifications ou de nouvelles balises à l’assemblée. 

Avec la COVID, plusieurs dossiers ont dû être reportés. Nous avons manqué de temps en AG tout au 
long de l’année pour inclure ce travail. Il sera important de ramener ce point l’an prochain si possible, 
tout en prenant en compte les autres dossiers et leur priorité. 
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2. Ramener à la CÉ la résolution pour appuyer l’ajout de ressources humaines en environnement. 

Il y a eu discussion sur ce sujet à la CÉ du 15 septembre, lors du dépôt de plan d’action du comité Vert. 
La direction a informé nous avoir entendu, mais que considérant la situation pandémique, les budgets 
étaient assez limités cette année. 

Il sera important de revenir à la charge l’an prochain, le point sur le dépôt du plan d’action du comité 
Vert étant toujours en début d’année scolaire, il présente une belle opportunité de e faire. 

Notez cependant, pour ceux qui voudraient revenir sur le sujet des places de stationnement, qu’il existe 
une loi à Longueuil obligeant un nombre de places de stationnement minimum selon le type 
d’organisation et la taille de celle-ci. 

Recommandations en lien avec le plan de réussite et le creps  

3. S’assurer qu’un portrait clair des différentes mesures et services en soutien à la réussite 
actuellement en place soit achevé et présenté à la communauté. 

Les travaux sur le Cadre de référence sur la réussite se sont poursuivis au CREPS et les avis 
déposés par l’Assemblée Générale ont été pris en compte. Les orientations du document ont 
changé de même que son contenu. Il est également fort possible que le nom du document 
change.  

Le document se veut maintenant un guide de référence et de ressources pour aider tous les 
intervenants dans la poursuite de la réussite. Il se voudra une source importante d’information pour 
ceux qui en auraient besoin. Le portrait des mesures et services en place y apparaissent donc. 

Le fait d’essayer d’améliorer la synergie entre les différents intervenants se veut la seule orientation du 
document qui aurait pu faire en sorte que le nom cadre soit encore valide. 

En bref, la nouvelle équipe du CREPS a fait tout un travail à ce sujet et je crois que le nouveau 
document sera bien reçu lorsqu’il sera officiellement déposé l’an prochain.  

 

4. S’assurer qu’une véritable consultation institutionnelle ait lieu dans des délais raisonnables 
quant à la version révisée du Cadre de référence sur la réussite. 

Le document ayant changé d’approche, nous verrons lors du dépôt de celui-ci s’il est encore 
approprié de faire une consultation institutionnelle sur le sujet. 

Je pouvais comprendre la consultation institutionnelle si le document impose des façons de faire mais, 
si c’était le cas, ce ne l’est plus maintenant. 

Recommandations en lien avec les forums des coordonnateurs  

5. Poursuivre la collaboration avec la direction des études pour l’utilisation d’une formule plus 
dynamique pour les forums. 

Le format des rencontres s’est poursuivi cette année, même si nous étions à distance.  

Je crois que ce point est résolu, surtout sachant que l’organisation en est faite par un comité paritaire. 

Recommandations en lien avec les RH 

6. Poursuivre la collaboration avec la direction des études et des ressources humaines pour la 
tenue d’activités de formation sur la gestion de conflit en 2020-2021. 



Bilan du Comité exécutif 2020-2021 21 

 

 

Il y a eu une formation à l’automne 2020, mais comme nous étions à distance et assez occupé, elle n’a 
probablement pas eu l’impact désiré.  

Il est question que le sujet soit abordé dans le cadre de la PPMETHEV. Il serait intéressant de voir si 
ce sera inclus dans cette dernière. 

Si ce n’est pas le cas, il pourrait être bien que cette formation soit récurrente afin de permettre aux 
nouveaux coordonnateurs d’y assister. 

 

Bilan de l’année 2020-2021 –  Commission des études 

Résumé de l’année  

Comme à l’habitude, les professeurs ont tenu des pré-CÉ, soit des rencontres statutaires de 
préparation aux réunions ordinaires et extraordinaires de la CÉ; ces rencontres sont convoquées et 
animées par le VP aux affaires pédagogiques, en collaboration avec le Secrétaire. Des rencontres entre 
le VP et la direction des études ont suivi chacune des pré-CÉ.  

Bien que l’année se soit déroulée complètement à distance, la CÉ a siégée comme une année normale. 
Nous avions demandé avec insistance le report de toutes les mesures administratives qui pouvaient 
l’être pour se concentrer sur l’enseignement et ce fut le cas pour la CÉ. 

Les réunions ont presque toutes été plus courtes que le temps prévu, exception faite des réunions 
dans lesquelles nous avons discuté de la rentrée ou encore les réunions dans lesquelles il y a eu des 
plénières. 

Les trois gros dossiers qui se poursuivront en 2021-2022 sont l’évaluation formative des 
enseignements, l’évaluation de l’application de la PIEA et le cadre de référence de la réussite. 

 

Bilan de l’année 2020-2021 –  Comité pour la Réussite et la Persévérance Scolaire 
(CREPS) 

Mandat 

Agir à titre de comité aviseur au regard des priorités institutionnelles en matière de réussite éducative 
et de persévérance scolaire.  

Objectifs : 

● Veiller à la coordination des actions liées à la réussite et favoriser une meilleure concertation 
entre les différents intervenants impliqués 

● Mettre en place des réseaux de partage de l’information entre les entités ou instances concernées 

● Assurer un suivi de la mise en œuvre du plan de réussite à l’aide de données pertinentes et fiables 
sur l’impact des actions mises en place 

● Veiller à la mise en place et à la consolidation de projets structurants liés à la réussite des étudiants 
et étudiantes 

Les mandats de ce comité sont entérinés par la CÉ. Les plans de travail et bilans doivent être présentés 
annuellement à la Commission des études. 

Délégation professorale  
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Vacant FG 

Martin Desrochers  Chimie  

Julie Parent et Mélanie Valade (à relais) Soins infirmiers  

Nicholas Laurin  Avionique  

Dominic Proulx Représentation de la CÉ 

 

À l’automne 2020, le siège du SPPCEM au CREPS a été confirmé pour les années à venir, le VP aux 
affaires pédagogiques y siègera en tant que représentant de la CÉ 

Le CREPS a repris ses activités, malgré le fait que nous étions à distance. Une bonne chose considérant 
les difficultés rencontrées par les étudiants, justement à cause de la pandémie. 

 

Bilan de l’année 2020-2021 –  Forum des coordonnateurs 

Cette année la formule des forums des coordonnateurs a été la même que l’an dernier, cette formule 
permettant plus d’échanges et étant plus dynamique. 

Il devrait y avoir une annonce à la rentrée au sujet de la nouvelle communauté des coordinations qui 
verra le jour à l’automne prochain. Ce sera une communauté virtuelle permettant aux coordinations 
d’échanger et de s’entraider, profitant de la plage horaire du jeudi matin pour des rencontres virtuelles 
sur des sujets pertinents. Ces rencontres seront toujours facultatives. 

Cette initiative ne remplacera pas les forums des coordonnateurs mais se voudra un complément et une 
ressource intéressante, surtout pour les nouveaux coordonnateurs. 

 

Recommandations de la vice-présidence aux affaires pédagogiques  

1. Former un comité de travail du SPPCEM pour le calendrier scolaire, dont le mandat sera de 

faire des recommandations de modifications ou de nouvelles balises à l’assemblée. 

2. Poursuivre la collaboration avec la direction des études et des ressources humaines pour la tenue 

d’activités de formation sur la gestion de conflit en 2020-2021. 

3. Revoir la date des différentes nominations sur l’ensemble des comités pour faire en sorte que 

les nominations qui incluent une libération aient lieu avant la répartition de la tâche et que celle 

nécessitant d’être libre à un moment précis de la semaine aient lieu avant la fin mai. 

4. S’assurer de bien valider les outils et le processus proposés pour l’évaluation de l’application de 

la PIEA. 
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BILAN DE LA VICE-PRÉSIDENCE TÂCHE ET RESSOURCES 

Yves Sabourin (automne) et Julie Martel (hiver) 

 

Sous-comité Tâche du Comité des relations de travail  

Membres du comité : 
Pour la session d’automne 
Partie syndicale 

● SABOURIN, Yves (président) et WRIGHT-LAFLAMME, Marie (vice-présidente à 
l’application de la convention collective) 

Partie patronale 

● HOULE, Annie (directrice-adjointe au service de l’organisation scolaire) 
 
Pour la session d’hiver 
Partie syndicale 

● MARTEL, Julie (vice-présidente à la tâche et aux ressources) et SABOURIN, Yves 
(président) 

 
Partie patronale 
MERCIER, Josée (directrice des études) et DOLCE, René (directeur des ressources humaines) 
 

Comité Tâche et ressources 

Membres professeurs du comité: 

● GILBERT Hugues - mathématiques (jusqu’en mars) 

● JOBIN, Émilie - littérature et français (jusqu’en avril) 

● MARTEL, Julie - vice-présidente à la tâche et aux ressources (session d’hiver) 

● MOREL, Sabrina - physique 

● SABOURIN, Yves - président 

● VAN DUN Shanti - littérature et français (jusqu’en avril) 

● WRIGHT-LAFLAMME, Marie - vice-présidente à l’application de la convention collective 
(session d’automne) 

 

SUIVI des recommandations de 2019-2020 

1. Offrir des formations aux membres intéressés par la répartition des ressources enseignantes en 
vue de poursuivre un transfert d’expertise dans ce dossier. 

2. Poursuivre l’analyse de l’utilisation des ressources à partir du projet de répartition 2020-21 à 
l’aide d’un comité syndical tâche et ressources 

3. Assurer au CRT le suivi des résolutions adoptées à l’AG du 4 mars 2020 en lien avec la 
lourdeur de la tâche des coordinations. 

Nous n’avons pas pu nous occuper de ces trois premières recommandations étant donné que le poste 
de la vice-présidence à la tâche et aux ressources était vacant cet automne et que la personne élue à ce 
poste à la session d’hiver entrait en fonction, devait se familiariser avec ce dossier imposant et 
participer aux discussions avec le collège sur le projet de répartition de 2021-2022. 
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4. Abolir le poste de 4e vice-présidence à la tâche et aux ressources pour le remplacer par un 
poste d’officier syndical responsable du suivi de l’utilisation des ressources enseignantes, avec 
libération, mais moindre (0,25 serait approprié). 

Nous avons eu une personne élue pour la session d’hiver et nous en avons élu une autre pour l’an 
prochain, voilà pourquoi nous ne vous recommandons pas de reconduire cette recommandation ni de 
l’adopter. 

 

Survol de l’année 2020-2021 

Des prévisions largement dépassées et une lourde charge de travail à l’automne  

L’année 2020-2021 a été exceptionnelle dans plusieurs domaines, les prévisions de l’effectif étudiant 
n’ont pas échappé à cette exception. En effet, alors que nous craignions un grand nombre d’abandon, 
c’est plutôt l’inverse qui s’est produit et nous nous sommes retrouvés avec une hausse de 10% des 
inscriptions aux cours par rapport aux prévisions pour l'automne et une de 5% pour celles de l’hiver. 
Parmi les causes évoquées, mentionnons la possibilité d’obtenir la mention incomplet pour un cours 
jusqu'à la fin de la session et le fait que l’économie a tourné au ralenti durant toute l’année. Cela a fait 
en sorte que notre tâche a été très lourde cet automne. Pour la session d’hiver, les ajouts de ressources 
décrits au prochain paragraphe ont permis à plusieurs départements, mais pas à tous, de souffler un 
peu.  

 

Des ajouts de ressources après le CRT en novembre  

À la suite de pressions de la part des fédérations syndicales de profs de cégeps, des associations 
étudiantes et de la fédération des cégeps, le ministère a accepté d’ajouter deux annexes budgétaires 
durant l’année, les annexes S119 et S120, toutes deux annoncées trop tardivement pour nous permettre 
de planifier correcteur leur utilisation. Mentionnons que ces deux annexes permettaient aux collèges 
d’utiliser ces enveloppes budgétaires pour une panoplie de mesures, ce qui fait qu’à la suite des 
pressions nationales, il a fallu faire des pressions locales pour que des profs soient engagés avec cet 
argent.  

 

Avec l’Annexe S119, il n’y a presque pas eu d’embauche supplémentaires, seules les situations urgentes 
dans quelques départements, Techniques d’hygiène dentaire, Soins infirmiers et Techniques 
d’éducation à l’enfance, notamment, ont reçu une allocation. En ce qui a trait à l’Annexe S120, 
l’annonce tardive de la ministre et la confirmation plus que tardive du montant d’argent reçu par le 
collège ont fait en sorte que 20 profs-session ont été ajouté à l’hiver. Si nous nous sommes réjouis de 
cet important ajout, il a été difficile à distribuer car cela s’est fait après que les départements se soient 
réparti la tâche. Certains ont cru pendant un certain temps que des disciplines de la formation générale 
avaient été favorisées par cet ajout de ressources mais nos analyses nous montrent plutôt qu’en réalité 
durant l’année elles n’ont eu presque rien de plus que les ressources prévues dans la convention 
collective pour les grands nombres de PES.  

 

Un autre sujet a suscité plusieurs critiques, celui des ressources distribuées pour les EESH et les EBP. 
Étant donné que le ministère n’a pas confirmé l’Annexe budgétaire pour les EESH et les EBP avant le 
mois de juillet et que le collège n’a pas adopté son budget avant le mois d’octobre, ces ressources n’ont 
pu être distribuées durant la session d’automne. Or, vers la mi-octobre, le CIEESH s’est réuni et a pris 
conscience de la détresse des EESH à cause de l’enseignement à distance ainsi que de la surcharge de 
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travail des conseillères du CSA. Face à cela, le CIEESH a proposé d’utiliser les ressources pour les 
EESH de façon à permettre à des profs d’offrir un encadrement direct aux EESH. C’est ainsi que le 
projet PAIRE (prof aidant à l’inclusion et à la réussite des étudiant.es) est né. Initialement, le comité 
espérait que ce projet se mette en branle dès le mois de novembre, mais cela a été impossible. À ce 
soutien direct auprès des EESH, s’est ajouté deux autres objectifs, celui de collaborer avec le CSA et 
celui de faire un lien avec les profs de son département. La direction a travaillé seule de son côté pour 
la répartition des ressources pour ce projet a proposé, à la dernière minute une répartition des 
ressources sans présenter le détail des calculs. Étant donné l’urgence de les distribuer pour que les 
départements puissent inclure ces ressources dans leur projet de répartition, qui avait d’ailleurs déjà été 
communiqué aux départements, et la surcharge de travail au comité exécutif, le comité exécutif ne s’est 
pas opposé à cette distribution. Force est de constater que l’orientation prise par la direction pour ce 
projet, en lien avec les programmes d’études et non les départements, a fait en sorte que la formation 
générale a été défavorisée et que le Tremplin DEC a été oublié. 

Travail de fond sur l’utilisation des ressources enseignantes interrompu en 20 -21 

Au cours de l’année 2019-20, un important travail de fond sur la répartition des ressources a été 
effectué. Malheureusement, cela n’a pas été possible cette année d’une part parce que le SOS a refusé 
de communiquer au syndicat les ajustements de charges effectués en août et janvier et d’autre part 
parce que le comité exécutif a été débordé. Nous comptons reprendre ce travail l’an prochain et 
espérons une plus grande ouverture du SOS pour un suivi concernant les ajustements de tâche des 
mois d’août et janvier.  

 

Mentionnons tout de même que la charge de travail au SOS a été particulièrement lourde cette année à 
cause du calendrier scolaire, qui a prévu quatre blocs d’examens communs à chacune des deux sessions. 
Le départ de la directrice adjointe du SOS à la fin novembre a aussi eu un impact sur ce service. 

 

Finalement, en ce qui concerne le partage de fichiers en format Excel, mentionnons que pour la 
première fois, nous avons reçu le calcul de la CI des profs dans ce format cette année et que nous 
avons aussi reçu les autres documents dans ce format quand nous les avons demandés. 

 

Adoption du projet de répartition 2021-2022 

Pour la première fois depuis quelques années, nous avons eu une entente avec la direction du collège 
sur le projet de répartition des ressources au mois d’avril. Il a fallu une grande persévérance et de 
l’écoute de part et d’autre pour y parvenir. Les discussions avec la direction ont commencé à la fin du 
mois de février et se sont poursuivies jusqu’à l’entente adoptée par l’assemblée générale le 14 avril. Le 
comité exécutif a consulté le comité syndical tâche et ressources, le Bureau syndical et l’assemblée 
générale avant le CRT, ce qui a eu pour effet de faire évoluer les positions respectives des deux parties. 
Malgré tout ce travail, lors du CRT le collège ne nous a pas présenté de proposition acceptable. Il a 
cependant fait par la suite une nouvelle proposition qui a été présentée en assemblée générale et 
adoptée. 

Mentionnons cependant que plusieurs membres du comité syndical tâche et ressources ont décidé de 
démissionner en cours de route, ayant l’impression que le Bureau syndical n’avait pas eu l’occasion de 
s’exprimer - ce qui s’est fait lors de l’ajournement de celui-ci - ou ayant l’impression de ne pas être 
consulté - au moment même où ils l’étaient dans les faits. Cela nous attriste et nous espérons que l’an 
prochain, avec un titulaire en poste dès le début de l’année, nous ne rencontrerons pas de telles 
difficultés. 
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Recommandations de la vice-présidence tâche et ressources 

1. Recruter des membres intéressés par la répartition des ressources enseignantes en provenance de 
plusieurs départements différents et leur offrir une formation en vue de poursuivre un transfert 
d’expertise dans ce dossier. 

2. Reprendre l’analyse de l’utilisation des ressources, sur le modèle de ce qui a été fait en 2019-202, 
à partir du projet de répartition 2021-22 à l’aide du comité syndical tâche et ressources. 

3. Conjointement avec la direction, procéder à une consultation au sujet de la répartition des 
ressources pour la coordination départementale et de stage. 

4. Travailler en collaboration avec la direction adjointe au SOS sur la répartition des ressources et 
partager avec elle notre analyse de la situation 

5. Mieux impliquer des membres du comité syndical tâche et ressources dans les discussions avec 
la direction sur le projet de répartition de l’an prochain 

 


